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De l’importance de jouer 
collectif
Difficile de commencer ce numéro de Compétences sans évoquer la cyberattaque qui a 
frappé le Cofrac le 10 octobre dernier et qui a rendu son système d’information en partie 
inopérant. Les équipes se sont largement mobilisées afin d’assurer la continuité du service 
d’accréditation pendant cette période et je les en remercie. Alors que le numérique est 
devenu incontournable, le Cofrac est désormais en bonne voie pour dépasser cet épisode 
malheureux.

Mais le numérique n’est pas la seule mutation que connaissent nos sociétés. C’est aussi 
le cas sur le plan énergétique. Ces dernières années, il a ainsi été beaucoup question du 
Pacte vert de l’Union européenne (UE) dont l’ambition affichée est de faire de l’Europe le 
premier continent neutre pour le climat avec la fin des émissions nettes de gaz à effet de 
serre d’ici à 2050.

Alors que le développement de nos économies a longtemps reposé sur l’utilisation d’une 
énergie abondante et bon marché grâce à l’exploitation des ressources fossiles, l’UE est 
devenue l’un des fers de lance de la décarbonation de l’économie avec la création, dès 
2005, du marché européen des quotas d’émission (ETS). Les producteurs d’électricité et 
les industries énergivores dans l’UE doivent ainsi acheter des « permis de polluer » sur ce 
marché pour couvrir leurs émissions de CO2.

Le corpus juridique européen est en pleine évolution sur ces sujets. L’année 2023 aura 
été marquée par la publication de trois règlements visant à accélérer la décarbonation du 
continent. Ces règlements prévoient l’établissement d’un mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières, de nouvelles exigences – dont un calcul de l’empreinte carbone – pour 
autoriser la mise sur le marché ou la mise en service de batteries au sein de l’Union, et 
l’utilisation de carburants renouvelables et bas carbone dans le transport maritime.

Qui dit obligations nouvelles, dit contrôles associés pour s’assurer que les politiques 
engagées portent leurs fruits. Ce sont donc de nouveaux domaines qui sont potentiellement 
sur le point de s’ouvrir à l’accréditation dès lors qu’il conviendra de renforcer la confiance 
dans les contrôles réalisés. A condition que les dispositifs mis en place soient suffisamment 
robustes et que des acteurs peu scrupuleux ne s’engouffrent pas sur ces marchés. La fraude 
est malheureusement un sujet dont les médias se font régulièrement l’écho. Dernier cas en 
date : des projets de compensation de carbone dont certains ont été accusés de fraudes au 
Brésil. Avec à la clé des sommes dépensées en pure perte par des entreprises pour réduire 
leur empreinte carbone.

La neutralité carbone ne sera possible qu’en mettant au premier plan la compétence, 
l’impartialité et l’intégrité des organismes réalisant les contrôles ad hoc. Ce qui implique 
aussi de jouer collectif et de signaler aux autorités ou aux accréditeurs locaux les 
manquements éventuellement constatés sur le terrain. Avec un seul objectif  : la parfaite 
crédibilité de ces dispositifs auxquels s’adossent des politiques publiques essentielles.

Notre Compétences se fait d’ailleurs largement l’écho de telles préoccupations en se 
focalisant sur quelques dispositifs d’ores et déjà en vigueur hautement symboliques, qu’il 
s’agisse de la formation professionnelle ou des certificats d’économies d’énergie.

Bonne lecture.

Dominique Gombert
Directeur Général du Cofrac

Comité de section 
Certification
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QUELLE EST LA RAISON QUI A CONDUIT LE LNE À 
DEMANDER UNE ACCRÉDITATION ?
La mission du LNE est aussi d’établir la traçabilité des 
mesures dimensionnelles à l’échelle du nanomètre grâce 
au développement de son propre AFM métrologique qui a 
nécessité plus de 10 ans de développement. Monté de A à Z 
par les équipes du LNE, il constitue aujourd’hui l’instrument 
de référence au niveau national. La traçabilité concernant 
les instruments commerciaux (AFM et MEB) étant assurée 
et l’évaluation des incertitudes réalisées, il devenait possible 
de réaliser des mesures fiables de tailles de nanoparticules 
par microscopie. Et c’est précisément ce que l’accréditation 
allait permettre de démontrer, notamment aux industriels qui, 
compte tenu des dispersions des résultats des laboratoires 
aux inter-comparaisons, se demandaient depuis longtemps s’il 
était possible d’arriver à une valeur vraie dans le domaine des 
nanos.

Nous avons également été poussés à demander l’accréditation 
par les acteurs de la nanomédecine avec lesquels nous 
travaillons. Il faut dire que les enjeux dans ce domaine sont 
colossaux. Même si nous avions déjà envisagé de demander 
une accréditation pour les prestations que nous réalisions, la 
nanomédecine nous a conduits à accélérer le processus.

Aujourd’hui, l’équipe est constituée de sept personnes : trois 
côté prestations et quatre côté recherche avec de fortes 
interactions entre les deux.

QUEL BILAN VOUS DRESSEZ DE L’OBTENTION DE CETTE 
ACCRÉDITATION ?
Je ne peux pas encore vous dire si l’obtention de l’accréditation 
a débouché sur une augmentation des demandes que nous 
recevons. Mais elle constitue indéniablement un vrai plus pour 
les personnes avec lesquelles nous travaillions déjà.

L’accréditation nous a surtout demandé de mettre en place des 
dispositions pour répondre aux exigences de la norme NF EN 
ISO/IEC 17025. Ne nous voilons pas la face : cela a nécessité un 
travail conséquent, surtout pour la partie de l’équipe constituée 
de chercheurs  ! Toutefois, toutes ces surveillances régulières 
que nous avons mises en place, ces intercomparaisons que 
nous réalisons entre nous, montrent que tout est robuste et 
bien maîtrisé. Et dès lors que nous avons confiance dans nos 
mesures, il est beaucoup plus facile de donner confiance aux 
industriels et aux personnes avec lesquelles nous travaillons !

QUELS TYPES DE PRESTATIONS RÉALISEZ-VOUS 
JUSTEMENT AU SEIN DU LABORATOIRE ?
À 90 % nos prestations visent à déterminer si telle ou telle 
substance contient des nanoparticules en lien avec la 
réglementation européenne. Ainsi, avant qu’il ne soit interdit 
en France dans l’alimentation, nous intervenions beaucoup sur 
les substances à base de TiO2 (dioxyde de titane – NDLR).

Le reste concerne des prestations à plus forte valeur ajoutée 
pour l’industrie chimique, la cosmétique ou encore la 
nanomédecine qui font appel à cette métrologie hybride 

que nous avons développée. Citons par exemple le cas de 
nanoparticules qui vont être utilisées pour cibler des tumeurs 
et démultiplier ainsi localement les effets de la radiothérapie 
dans le traitement de certains cancers.

UN DERNIER MOT EN GUISE DE CONCLUSION ?
Le développement de la métrologie sur les nanos est lié, 
historiquement, aux questionnements sur la toxicité et au 
cadre réglementaire associé. Mais la métrologie permet aussi 
aux entreprises, au travers de leurs process qualité, de s’assurer 
de la reproductibilité de leur production. C’est particulièrement 
important dans le domaine des nanos car il suffit que la taille 
des particules soit un tant soit peu différente pour que leurs 
propriétés changent totalement. Or, contrairement à ce que 
beaucoup de gens imaginent, mesurer des nanoparticules 
est loin d’être simple. C’est sans doute l’une des raisons pour 
lesquelles les avancées dans ce domaine ont été aussi lentes 
sur le plan industriel.

Il y a 23 ans, je pensais que les nanomatériaux allaient 
révolutionner le monde. Ils ont beau se trouver dans beaucoup 
de produits aujourd’hui, je crois surtout que la révolution 
technologique est devant nous plus que derrière nous ! 

Sébastien Laborde, 
Directeur du service Communication et Promotion, 

d’après les propos recueillis auprès de Nicolas Feltin, 
Responsable du département Matériaux du LNE

Nanomatériaux : l’accréditation pour 
fiabiliser les mesures et apporter de la 
confiance

QU’EST-CE QU’UN NANOMATÉRIAU EXACTEMENT ?
Le préfixe «  nano  » fait référence au nanomètre (nm) qui 
équivaut à un milliardième de mètre, soit approximativement 
1/50 000ème de l’épaisseur d’un cheveu humain. Selon l’ISO, un 
nanomatériau est un matériau dont au moins une dimension 
externe est à l’échelle nanométrique ou qui possède une 
structure interne ou une structure de surface à l’échelle 
nanométrique.

Il existe toutefois d’autres définitions. En Europe par exemple, la 
Commission européenne a proposé une définition de ce qu’est 
un nanomatériau (cf. recommandation de la Commission du 10 
juin 2022), définition sur laquelle s’appuie la réglementation 
en vigueur dans ce domaine et qui diffère sensiblement de 
celle de l’ISO.

EN QUOI LE DOMAINE DES NANOS EST-IL SI 
PARTICULIER ?
Quand on parle de nanos, il s’agit de tout ce qui est à 
l’échelle nanométrique  : nanomatériaux, nanoparticules, 
etc. Avec les nanos, on quitte les propriétés quantiques des 
atomes et des molécules, c’est-à-dire l’infiniment petit, pour 
aller vers la mécanique classique qui régit ce qu’on appelle 
le matériau massif. Entre les deux, il existe une zone encore 
méconnue – celle des nanos – dans laquelle la matière se 
comporte différemment avec pour conséquence l’apparition de 
propriétés nouvelles. Ainsi, dans le domaine des nanos, la taille 
et la forme vont avoir une incidence directe sur les propriétés 
du matériau, phénomène que l’on ne constate pas ailleurs. 
Deux nanoparticules d’or peuvent ainsi avoir des propriétés 
optiques complètement différentes, si elles sont sphériques 
avec des tailles différentes ou si elles sont plus ou moins 
allongées, c’est-à-dire avec des facteurs de forme différents.

L’une des difficultés auxquelles on fait face dans le domaine 
des nanos, c’est la difficulté de les identifier. Or, pour ce faire, 
déterminer leur taille est essentiel. Il est donc nécessaire de 
répondre à cette simple question « J’ai une particule : quelle 
taille mesure-t-elle ? », ce qui s’avère très complexe sur le plan 
métrologique. En 2010, Le LNE a donc décidé de réaliser des 
investissements en microscopie, technique particulièrement 
fiable pour mesurer la taille de particules.

LE LNE EST ACCRÉDITÉ DEPUIS LE 7 FÉVRIER 2023 
POUR RÉALISER DES MESURES DE NANOPARTICULES 
SELON TROIS MÉTHODES DIFFÉRENTES. QUELLES SONT 
CES MÉTHODES ?
Nous utilisons tout d’abord deux techniques de microscopie 
pour lesquelles nous avons obtenu l’accréditation au sein du 
laboratoire : la microscopie électronique à balayage (MEB), et 
la microscopie à force atomique (AFM).

Comme nous voulons déterminer la taille de nanoparticules – 
entre 1 nm et 100 nm – recourir à la microscopie optique n’est 
pas possible. Nous avons donc recours au MEB qui fonctionne 
exactement comme la microscopie optique à la différence près 
que les électrons sont utilisés en lieu et place des photons. Le 
faisceau d’électrons va balayer l’objet à mesurer ce qui permet 
d’accéder à sa longueur et à sa largeur. En revanche, la MEB ne 
permet pas de connaître la hauteur des nanoparticules. C’est 
là qu’entre en jeu l’AFM.

L’AFM est une technique complètement différente qui 
exploite les forces de Van der Waals entre une pointe de 10 
nm environ et l’objet que l’on souhaite mesurer. Ces forces 
existent toujours et ne dépendent ni de la nature de la pointe, 
ni de celle de l’objet. Le déplacement de la pointe à la surface 
de l’objet permet alors de mesurer un profil. S’il est difficile 
d’évaluer l’erreur sur les dimensions latérales de l’objet, l’AFM 
s’avère toutefois très performante pour en mesurer la hauteur.
Nous avons donc eu l’idée d’avoir recours à une troisième 
méthode combinant ces deux techniques pour réaliser une 
mesure 3D des nanoparticules : c’est ce que nous appelons la 
métrologie hybride. Cette combinaison fait également l’objet 
d’une ligne de portée accréditée.

Le monde des nanoparticules et des nanomatériaux suscite bien des attentes, mais aussi certaines interrogations 
dans la population. Pour ce gros plan, Compétences aborde le sujet avec Nicolas Feltin, Responsable du département 
Matériaux du Laboratoire national de métrologie et d'Essais (LNE) mais également chercheur et expert en 
nanométrologie, qui a accepté de répondre à nos questions et de revenir sur l’infiniment petit et les difficultés 
rencontrées pour réaliser des mesures fiables dans le domaine nanométrique.

LISTE DES LABORATOIRES RÉALISANT DES ESSAIS ET 
ANALYSES DANS LE DOMAINE NANOMÉTRIQUE SOUS 
ACCRÉDITATION

•	Laboratoire national de métrologie et d’essais – 
LNE (accréditation n° 1-0606)

•	FILAB (accréditation n° 1-1793)

•	Nestlé Waters Management & Technology 
(accréditation n° 1-0252)

•	Eurofins Analyses pour le bâtiment sud-ouest 
(accréditation n° 1-5840)

Les portées d’accréditations correspondantes sont 
consultables sur cofrac.fr

4 5

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32022H0614%2801%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32022H0614%2801%29
http://cofrac.fr
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Sofia, rappelle-nous brièvement le dispositif 
d’accréditation pour l’évaluation des ESSMS ? 
Ce dispositif mis en place par la Haute Autorité de Santé 
(HAS), autorité compétente en la matière, a pour objectif 
d’améliorer et de mesurer la qualité des prestations délivrées 
par ces établissements aux personnes âgées, handicapées ou 
rencontrant des difficultés spécifiques.  
Il repose sur les dispositions réglementaires du décret 
n° 2022-742 qui : 

•	 Introduit l’obligation d’accréditation des organismes ;
•	Prévoit une phase d’amorçage autorisant les organismes 
à évaluer dès lors qu’ils sont engagés dans une démarche 
d’accréditation. 

Pour répondre à cette phase de lancement, une procédure en 
deux temps a donc été mise en place :

1. 	La recevabilité de la demande d’accréditation, 
à l’issue de laquelle le Cofrac délivre ou non à l’organisme 
une « recevabilité opérationnelle » favorable. Grâce à 
la validation de cette première étape, l’organisme peut 
s’enregistrer sur la plate-forme Synaé1 et commencer à 
évaluer les ESSMS ;
2. 	L’évaluation par le Cofrac qui comprend l’évaluation 
de l’organisation, des compétences, de l’impartialité de 
l'organisme d’inspection et l’observation d’une prestation 
d’évaluation au sein d’un ESSMS est déclenchée après la 
première évaluation d’un ESSMS effectuée par l’organisme 
d’inspection. Si l’examen du rapport de l’évaluation de 
l’organisme par le Cofrac débouche sur une décision 
favorable, l’accréditation est délivrée.  

À partir de la date de la « recevabilité opérationnelle » 
favorable, l’organisme dispose d’un délai de 18 mois maximum 
pour être évalué par le Cofrac afin d’obtenir son accréditation.

Avant la mise en œuvre de ce dispositif, les organismes étaient 
habilités par l’ANESM (Agence nationale de l'évaluation et de 
la qualité des établissements et services sociaux et médico-
sociaux) sur la base d’une décision administrative d’agrément 
à durée indéterminée. Désormais, les organismes, une fois 
accrédités, sont évalués tous les ans pendant leur premier 
cycle d’accréditation, d’une durée de quatre ans, et tous les 
15 mois, au cours des cycles suivants, d’une durée de cinq 
ans. Cette surveillance permet de s’assurer du maintien de 
leur compétence et de leur impartialité, d’éviter les dérives et 
de garantir la fiabilité et la qualité du service. Après chaque 
évaluation de surveillance, une décision quant au statut de 

Évaluation des ESSMS : un an après l'ouverture de 
l'accréditation, où en sommes-nous ?
Depuis le 16 mai 2022, le Cofrac a ouvert l’accréditation pour l’évaluation des Établissements et Services Sociaux 
et Médico-Sociaux (ESSMS) aux organismes d’inspection, sujet dont nous avions traité dans le Compétences n°93. 
Un an plus tard, le moment est venu de faire un point sur ce dispositif. Pour l’occasion, Sofia Ghazali, Responsable 
d’Accréditation de la section Inspection, en charge de la gestion de ce domaine technique, répond à nos questions.

l’accréditation initialement octroyée 
est rendue.

Il y a un an de cela, nous avions 
fait un gros plan sur le sujet. Où en 
sommes-nous aujourd’hui ?
Le dispositif est pleinement lancé. La 
première recevabilité opérationnelle 
favorable a été délivrée au mois 
de juillet 2022. Depuis, un nombre 
conséquent de « recevabilités 
opérationnelles » favorables a été rendu.

Moins d'un an après cette notification positive, le Cofrac a 
procédé, en mars dernier, à sa première observation d’une 
évaluation d’un ESSMS par un organisme d’inspection sur le 
nouveau référentiel de la HAS. Nous continuons aujourd’hui 
de programmer et de réaliser les évaluations d’accréditation 
initiale ou d’extension suite aux recevabilités opérationnelles 
délivrées depuis l’ouverture du dispositif.
Depuis le 1er août, neuf organismes ont obtenu leur accréditation 
et vont entrer dans leur premier cycle d'accréditation.
Nous continuons d’instruire les nouvelles demandes de 
candidats à l’accréditation et programmons les évaluations 
initiales ou d'extension.
Nous entretenons également notre relation avec la HAS via :

•	Des échanges concernant le dispositif en lui-même et le 
traitement des questions remontées par les organismes à 
propos du référentiel ;
•	Notre participation à des réunions d'information 
organisées par cette autorité.

Quelle est la suite pour les prochains mois ?
Les évaluations d’accréditation vont se poursuivre et 
nous espérons délivrer de nouvelles décisions favorables 
d'accréditation. Au début du dispositif, nous recevions de 
nombreuses demandes d’accréditation, le rythme s’est ralenti 
aujourd’hui, situation classique déjà observée dans d’autres 
dispositifs d’accréditation émergents. 

Les équipes de la section Inspection se tiennent prêtes à 
planifier les prochaines évaluations d’accréditation pour les 
organismes demandeurs.

Véronique Fuxis,  
Chargée de Communication et de Promotion

1 Plateforme collaborative créée par la HAS permettant notamment de procéder tant aux auto-évaluations, qu'aux évaluations.

FOCUS SUR NANOMESUREFRANCE, UNE INITIATIVE 
ORIGINALE DANS LE DOMAINE DES NANOMATÉRIAUX, AVEC 
GEORGES FAVRE, DIRECTEUR DE L’INSTITUT LNE-NANOTECH

Qu’est-ce que l’association 
NanoMesureFrance ?
NanoMesureFrance est une 
association à but non lucratif, 
fondée en octobre 2022 par 
France Chimie, la Fédération 
des Entreprises de la Beauté (FEBEA) et le LNE. Comme 
son nom l’indique, elle regroupe des acteurs intéressés par 
les nanomatériaux. L’association compte actuellement 37 
membres dont les cotisations servent à couvrir les frais de 
secrétariat, d’animation scientifique et de communication. 
Elle bénéficie également du soutien de la Banque française 
d’investissement (BPI) et de la région Ile-de-France.

Quel est l’objectif de l’association ?
L’association a pour objectif de structurer une communauté 
des nanomatériaux en France en partant du constat que 
l’amélioration de la qualité et de la comparabilité des données 
de mesure et d’essais est la première étape indispensable pour 
innover dans le domaine de façon durable et responsable, 
tout en permettant la mise en place d’un cadre réglementaire 
adapté. Cela nécessite plusieurs étapes  : dans un premier 
temps, pouvoir harmoniser les méthodes et partager les bonnes 
pratiques associées dans le cas des caractéristiques les plus 
critiques, avant de pouvoir avancer sur la reconnaissance par 
les autorités compétentes de ces méthodes et des laboratoires 
les mettant en œuvre.

NanoMesureFrance vise également à mieux coordonner 
l’action française au niveau international dans le domaine 
des nanomatériaux. De nombreux travaux y sont menés – 
notamment autour de la réglementation REACH* – et il est 
essentiel que les membres de l’association en soient informés. 
Ils seront alors en mesure de pousser, le cas échéant, des 
technologies et approches développées par des sociétés 
françaises afin qu’elles puissent s’imposer comme approches 
de référence.

Quelle a été la genèse de l’association ?
Les nanomatériaux sont un sujet complexe car, pour les 
identifier précisément, il faut être en mesure de caractériser 
une dizaine de paramètres physico-chimiques différents. Ces 
paramètres sont d’ailleurs susceptibles d’évoluer au cours de 
la vie d’une substance ou d’un produit qui en contient avec 
une potentielle modification des performances et des risques 
à la clé.

De nombreuses méthodes sont utilisées pour caractériser ces 
paramètres dans des milieux divers. Les pratiques n’étant 
pas harmonisées, il est très difficile d’obtenir un consensus 
concernant les données obtenues. Ce qui constitue un frein à 
l’innovation dans le domaine, alors que dans le même temps 
de nombreuses exigences réglementaires se sont mises en 
place.

Afin de dépasser cette problématique, 
le LNE a lancé en 2017 l’institut 
Nanotech pour pouvoir apporter des 
réponses pertinentes aux nombreuses 
questions posées dans le domaine des 
nanomatériaux. Il s’agissait d’avoir 
une approche pluridisciplinaire en 
rapprochant les expertises de toutes 
les équipes qui travaillaient déjà sur 
les nanomatériaux au LNE.

L’expérience que nous avons acquise au sein du LNE avec 
l’institut Nanotech nous a convaincus d’aller plus loin, en 
rassemblant des acteurs de différentes origines avec des 
compétences complémentaires (industriels, prestataires de 
services, fabricants d’instruments de mesure, laboratoires 
de recherche) pour essayer de répondre au mieux aux 
problématiques autour de ces nanomatériaux. Compte tenu des 
missions du LNE fixées par l’Etat, nous étions déjà à l’interface 
de l’industrie, des pouvoirs publics et de la société civile pour 
développer des références, qu’il s’agisse d’instruments et 
de méthodes de mesure, d’étalons, de certifications, etc. Les 
discussions avec les parties prenantes clés ont duré près de 
trois ans et ont finalement abouti à la création l’an dernier de 
l’association NanoMesureFrance

Quels sont les sujets d’actualité de NanoMesureFrance ?
Nos principaux sujets sont liés à la réglementation. Il existe, en 
effet, une définition au niveau réglementaire de ce qu’est un 
nanomatériau et il est nécessaire d’utiliser certaines méthodes, 
d’une certaine façon, pour démontrer qu’une substance 
qui contient des particules et des nanoparticules est un 
nanomatériau ou non. Si c’est un nanomatériau au sens de la 
réglementation – en gros, s’il contient un certain pourcentage 
de nanoparticules – il est alors nécessaire de respecter un 
volet d’exigences supplémentaires pouvant s’avérer lourd et 
coûteux et qui implique notamment de caractériser différents 
paramètres physico-chimiques.

Identifier un nanomatériau au sens de la réglementation est 
loin d’être aussi simple qu’on l’imagine. Et cela soulève de 
nombreuses questions. Quant à caractériser les paramètres 
physico-chimiques d’un nanomatériau, cela s’avère encore 
plus complexe ! D’où la nécessité d’harmoniser les méthodes 
utilisées, de les développer lorsqu’elles n’existent pas, et de 
faire en sorte qu’elles soient acceptées par les autorités en 
charge de la réglementation, au même titre que les laboratoires 
qui les mettent en œuvre !

Même si on ne les voit pas, les nanoparticules ont des 
applications potentiellement fantastiques, comme en médecine 
par exemple.  Néanmoins, dans certains cas elles peuvent 
présenter des risques réels, et cela créé une certaine inquiétude. 
Objectiver cela est donc essentiel. Et c’est précisément ce que 
vise NanoMesureFrance : interagir avec les pouvoirs publics sur 
une base dépassionnée et technique pour amener l’ensemble 
des acteurs à aller dans la même direction.

* REACH est un règlement européen (règlement n°1907/2006) entré en vigueur en 2007 pour sécuriser la fabrication et l’utilisation des substances 
chimiques dans l’industrie européenne. Depuis le 1er janvier 2020, REACH intègre des exigences spécifiques pour les nanomatériaux.

Georges Favre

Sofia Ghazali
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des plaintes reçues n’étaient pas recevables car liées aux 
conditions générales de vente de certains organismes 
certificateurs, qui relèvent de la relation commerciale 
privée, certaines se sont avérées pertinentes et ont permis 
de contribuer à la révision du dispositif ;

•	Des bénéficiaires de la formation : dans des 
proportions moindres, le Cofrac a recueilli les réclamations 
de personnes insatisfaites de leur prestataire de formation. 
Le rôle du Cofrac dans le dispositif est de vérifier que les 
organismes certificateurs instruisent correctement les 
plaintes qu'ils reçoivent et les traitent. Le bénéficiaire 
doit se tourner en première intention vers son prestataire 
ou vers l'organisme certificateur qui l’a certifié.  Elles ont 
toutefois permis d’identifier des points de vigilance comme 
la compétence des auditeurs sur des catégories d’actions 
plus rares (CFA1, VAE2).

Des alertes quant à la robustesse des audits réalisés voire à 
leur caractère potentiellement frauduleux ont également été 
adressées au Cofrac. Ces signalements sont à considérer par 
toutes les parties intéressées, avec la plus grande attention. 
Elles relèvent de trois catégories :

•	Le manquement de l’organisme de formation 
certifié : réalisation de faux documents pour répondre aux 
exigences, complétion de certains documents oubliés juste 
avant l’audit. Les informations recueillies ne sont donc pas 
authentiques d’où l’importance que l’auditeur reste vigilant 
sur la représentativité et la sélection des prestations 
échantillonnées ;

•	Le défaut d’intégrité de l’auditeur : la durée de l’audit 
n’est pas réalisée ou, pire encore, l’audit n’apparait pas 
réalisé, malgré la présentation d’un rapport d’audit. Dans 
ce contexte, ce n’est pas la compétence de l’auditeur qui est 
mise en cause mais bien son intégrité ;

•	La remise en cause de l’intégrité de l’organisme 
certificateur, avec dans certains cas un accès garanti à la 
certification indépendamment du niveau du demandeur.

UN RENFORCEMENT DE LA QUALITÉ 
La Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation 
Professionnelle a consulté le Cofrac, début 2022, dans la 
perspective d’une révision de l'arrêté.

Le Cofrac a partagé son retour d’expérience, indiqué les points 
à améliorer et les précisions à apporter, afin de renforcer le 
dispositif de certification.

La nouvelle version de l’arrêté, publiée le 31 mai 2023, 
apporte notamment des précisions sur le contenu des audits 
et notamment l’échantillonnage, limite le volume d’activité 
autorisé durant la phase de démarrage, fixe les délais pour 
repostuler à l’accréditation pour donner suite à un refus. 
La majorité de ces dispositions est applicable depuis le 
1er septembre 2023.

D’autres actions participent également à la sécurisation du 
dispositif. En ce sens, une révision des critères de certification 
(établis dans le guide de lecture) est également en cours.

Compte tenu de l’importance mais aussi de la vulnérabilité de 
ce dispositif, il convient également de signaler les travaux de 
différents organes de contrôle, en particulier le récent rapport 
de la Cour des comptes sur ce dispositif..

« Ces plaintes et fraudes potentielles entachent directement la 
crédibilité du dispositif, de la certification et de tous les acteurs 
concernés. Une responsabilité de chaque acteur du dispositif 
est indispensable pour faire remonter les dysfonctionnements 
et les irrégularités » insiste Hélène Tagzout.

Ce dispositif est important pour la collectivité et d’utilité 
publique.  Il est néanmoins à risques. Il est par conséquent 
primordial de le renforcer, et l’un des paramètres importants 
est la circulation efficace des informations et des plaintes entre 
tous les protagonistes engagés. Pour autant, si la certification 
sous accréditation conduit à renforcer la crédibilité du 
dispositif, l’accréditation ne peut par nature constituer le 
seul rempart à l’émergence de pratiques frauduleuses, qui 
ne peuvent être efficacement combattues que par d’autres 
acteurs et dispositifs.

La bonne appréhension des points de fragilité du programme, 
la mise en œuvre des changements apportés, et la perspective 
de travaux réguliers d’adaptation du dispositif sont cependant 
un gage de confiance dans l'amélioration de la robustesse du 
dispositif et dans sa pérennité.

Le Cofrac se tient prêt à répondre aux demandes d’accréditation 
des organismes intéressés par cette nouvelle activité ! 

Véronique Fuxis, 
Chargée de Communication et de Promotion 

d’après les propos recueillis auprès d'Hélène Tagzout, 
Responsable du Pôle Services-Produits-Vérification-

Agroalimentaire, Section Certifications

État des lieux de Qualiopi, la certification 
qualité des prestataires de formation 
professionnelle

QUALIOPI : DE QUOI S’AGIT-IL EXACTEMENT ?
La certification Qualiopi, marque française de garantie 
déposée par l’État en 2020 auprès de l’INPI, a pour objectif 
de renforcer et de valoriser une offre de formation de qualité 
en garantissant un cadre commun équitable pour tous les 
prestataires (formation professionnelle, validation des acquis 
de l’expérience, bilans de compétences, apprentissage). 

Adossée à un dispositif règlementaire porté par le ministère 
en charge du travail, cette certification est délivrée par des 
organismes certificateurs accrédités ou en cours d’accréditation 
par le Cofrac, qui a ouvert en juillet 2019 l’accréditation pour 
« les organismes procédant à la certification des prestataires 
d’actions concourant au développement des compétences », 
selon la norme NF EN ISO/IEC 17065.

La certification Qualiopi est obligatoire depuis le 1er janvier 
2022 pour tous les acteurs de la formation, financés sur des 
fonds publics ou mutualisés, souhaitant poursuivre leur activité.

OÙ EN EST-ON AUJOURD’HUI ?
Un peu plus de quatre ans après l’ouverture de l’accréditation 
et un peu moins de deux ans après l’échéance réglementaire 
du 1er janvier 2022, ce dispositif compte actuellement trente-
deux organismes certificateurs accrédités et cinq organismes 
au stade de la recevabilité opérationnelle favorable.

À noter qu’il s’agit ici d’un dispositif «  atypique  » dans la 
mesure où il repose sur de nombreux nouveaux entrants 
dans l’accréditation  : ainsi, plus de la moitié des organismes 
accrédités le sont uniquement sur ce programme. Le paysage 
pourrait être dépeint ainsi : 

•	Présence à la fois d’acteurs historiques du secteur de la 
certification ou de la formation et de nouveaux intervenants 
sans connaissance de ces domaines, désireux de se lancer 
dans ce domaine à fort potentiel ;

•	Nombreuses demandes d’accréditation initiales 
d’organismes sans expérience préalable de la certification ;

•	Hétérogénéité très importante des profils des acteurs 
(petits et grands organismes) et du volume d’activité.

« À ce jour, le Cofrac reçoit toujours des demandes 
d’accréditation initiales et dispose d’un vivier de 13 évaluateurs 
techniques. Contrairement à d’autres schémas, c’est un secteur 
très évolutif avec l’arrivée régulière de nouveaux organismes 
certificateurs sur le marché. » indique Hélène Tagzout.

LES POINTS CRITIQUES DE LA CERTIFICATION QUALIOPI
À l'inverse de dispositifs plus anciens, on peut constater que la 
maturité collective n’est pas encore acquise dans un contexte 
fortement concurrentiel et objet d’importants financements 
publics. Ces deux éléments sont potentiellement associés à des 
risques importants quant à la robustesse du dispositif, encore 
accrus dans sa phase de déploiement initial.

En effet, la rédaction initiale de l’arrêté organisant le dispositif 
publié en juin 2019 permettait une interprétation large du 
règlement par les organismes de certification du règlement par 
les organismes de certification, conduisant à des prestations 
en retrait des attentes initiales. Ces pratiques ont fait l’objet 
de remontées de la part de concurrents interrogatifs, sans 
possibilité d’actions ni de sanctions envers ces organismes, 
faute d’interdictions écrites dans le dispositif réglementaire, 
avec pour conséquence le risque que l’ensemble des 
prestataires agissent de manière identique.

Le programme de certification Qualiopi génère dans ce 
contexte de nombreuses plaintes adressées au Cofrac qui sont 
réparties selon trois types : 

•	Des plaintes entre organismes certificateurs : les 
organismes jugent que leurs homologues ne respectent 
pas les « mêmes règles du jeu ». Le Cofrac a reçu quelques 
réclamations à ce sujet mais peu au regard du nombre total 
de plaintes ;

•	Des plaintes des prestataires de formation certifiés 
envers leur organisme certificateur : si une partie 

Connue de tout l’écosystème de la formation professionnelle, la certification Qualiopi a bénéficié d’un fort 
déploiement. Elle a également été confrontée à quelques écueils. Retour sur un dispositif très singulier.

QUELQUES CHIFFRES

37 organismes certificateurs dont 32 accrédités et cinq 
ayant obtenu leur recevabilité opérationnelle 
•	45 336 organismes certifiés dont

•	44 428 organismes de formation

•	4 459 au titre des bilans de compétences

•	2 865 au titre de la VAE

•	3 773 au titre des actions de formations par 
apprentissage (CFA)
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1 CFA : Centre de Formation d'Apprentis  |  2 VAE : Validation des Acquis de l'Expérience8 9
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INTERVIEW DE DAMIEN GOISLOT, CHEF DE PROJET CEE AU 
BUREAU 5CD (DGEC) ET DE FRANÇOIS REBRE, CHARGÉ DE 
MISSION ÉCONOMIE D'ÉNERGIE - DIRECTION GÉNÉRALE DE 
L'ÉNERGIE & DU CLIMAT (DGEC) AU PNCEE (DGEC) 

Qu’est-ce que le PNCEE exactement et quel est son 
rôle ?
Le Pôle national des certificats d'économies d'énergie 
(PNCEE) est un service à compétence nationale du Ministère 
de la Transition Energétique rattaché à la Direction Générale 
de l'Energie et du Climat (DGEC). Son rôle est de mettre en 
œuvre le dispositif relatif aux certificats d'économie d’énergie 
(CEE). Concrètement, cela se traduit par :

•	 L'instruction et la délivrance des certificats d'économie 
d'énergie, 
•	 La supervision d'opérations de contrôle (sur site, 
documentaire et par publipostage) suivie par le constat des 
infractions et la prononciation des sanctions associées,
•	 La gestion des obligations des obligés du dispositif, 
•	 La communication et la diffusion d'information aux 
différentes parties prenantes du dispositif (particuliers, 
services publics déconcentrés, 
Cofrac, etc.).

Pourquoi avoir fait le choix de 
vous appuyer sur l’accréditation 
pour réaliser une partie des 
contrôles ? Quel regard portez-
vous dessus ? 
Le choix a été fait de recourir, pour les 
contrôles sur site, à des organismes 
de droit privé, qu'il s'agisse de 
contrôles diligentés par le PNCEE ou par les demandeurs de 
CEE. L'accréditation de ces organismes permet de s'assurer 
que ceux-ci respectent les exigences du dispositif CEE, 
notamment les exigences d'indépendance et d'impartialité, et 
que ces organismes disposent des compétences requises pour 
effectuer les contrôles dont le contenu est défini par les textes 
régissant le dispositif CEE.
De notre point de vue, l'accréditation est un système qui doit 
permettre au dispositif CEE de disposer d'acteurs compétents, 
indépendants et impartiaux, capables de répondre aux 
demandes évolutives du dispositif en matière de contrôles, tant 
en termes de points de contrôle à assurer que de volumétrie 
de ces contrôles.

Qu’est-ce qui a motivé la publication du nouvel arrêté 
du 13 juin 2023 ? 
Un certain nombre de signalements nous a conduit à 
renforcer notamment les exigences du dispositif CEE en 
matière d'indépendance vis-à-vis des professionnels réalisant 
les travaux, des demandeurs de CEE et des mandataires 

de ces derniers. L'émission des rapports d'inspection et 
leur transmission aux demandeurs de CEE sont davantage 
encadrées pour éviter les faux. Des remontées d'acteurs 
nous ont également conduits à simplifier les contrôles dans 
certains cas (pas de nécessité d'un nouveau contrôle pour 
les opérations ayant, suite à un contrôle non satisfaisant, 
fait l’objet de mesures correctives et incluses dans un dossier 
différent du lot initial, pas de nécessité de contrôle pour les 
opérations sur patrimoine propre du demandeur de CEE pour 
un volume inférieur ou égal à 5 GWh cumac, etc.).

La publication de l'arrêté du 13 juin 2023 a aussi été motivée par 
la volonté d'être attentif aux remontées de terrain permettant 
d'améliorer de manière globale le dispositif de contrôle des 
opérations d'économie d'énergie. Les sources d'informations 
dont dispose le ministère sont très diverses : signalements 
des bénéficiaires sur des opérations contrôlées avant dépôt et 
délivrées (la boîte électronique cee@developpement-durable.
gouv.fr permet notamment de telles remontées), contre-visites 
sur site diligentées par le PNCEE, remontées des demandeurs 
de CEE sur l'application des référentiels de contrôle, analyse 

des dossiers de demande de CEE par 
le PNCEE, remontées des organismes 
d’inspection, etc.

De son côté, le Cofrac a révisé au 
deuxième trimestre le document 
INS REF 31 qui sera applicable à 
partir du 1er octobre 2023. Quel 
regard portez-vous sur le travail 
réalisé et plus généralement sur 
la collaboration qui est la vôtre 
avec le Cofrac ? 

Ce travail était nécessaire pour mettre en cohérence le 
programme d'accréditation avec les évolutions de cet été. 
Le travail a été très constructif et rapide. La plupart des 
dispositions sont en effet applicables à compter du 1er octobre 
2023. Il fallait donc disposer d'un programme d'accréditation 
mis à jour et applicable à cette date. Par ailleurs, le programme 
d'accréditation actualisé comporte une innovation importante : 
les visites de confirmation, qui doivent permettre de vérifier, à 
l’occasion d’une évaluation du cycle d’accréditation ou d’une 
évaluation supplémentaire, que les rapports d’inspection 
produits par l’organisme d’inspection sont en adéquation 
avec les chantiers inspectés. Ces visites de confirmation seront 
assurées par le Cofrac sur la base de signalements de la DGEC.
Enfin, les échanges entre le Cofrac et la DGEC vont être 
approfondis dans le cadre d'une convention qui permettra 
d'intensifier le partage d'informations et les actions à mener 
pour améliorer le dispositif de contrôle. Tout cela est très positif 
et augure bien de l'avenir. 

Les Certificats d’Economie d’Energie (CEE) sont des certificats 
remis par les pouvoirs publics en contrepartie de la réalisation 
de travaux d’économie d’énergie.

Ce dispositif vise à contraindre les « obligés » – fournisseurs 
d’énergie (électricité, gaz, fioul, etc.) et de carburants 
automobile – à favoriser les économies d’énergie en finançant 
notamment des travaux d’économie d’énergie réalisés par des 
entreprises ou des particuliers.

Pour certains travaux donnant droit à des CEE – des travaux 
d’isolation par exemple – le demandeur doit mandater un 
organisme d’inspection accrédité pour s’assurer de leur 
réalisation effective conformément aux fiches d’opérations 
standardisées en vigueur. Du fait de l’impossibilité de contrôler 
l’ensemble des chantiers sur le territoire, cette vérification est 
réalisée par échantillonnage.

Mis en place par le Cofrac il y a plusieurs années à la demande 
de la Direction Générale de l'Energie et du Climat (DGEC), le 
dispositif d’accréditation continue d’évoluer pour tenir compte 
du retour d’expérience de l’ensemble des parties intéressées. 
Un nouvel arrêté a ainsi été publié le 13 juin dernier pour 
rendre notamment le dispositif plus robuste en prévenant les 
non-qualités ou les dérives dans les contrôles réalisés. «  La 
norme ISO/IEC 17020 utilisée pour accréditer les organismes 
d’inspection ne comportant pas d’exigence de moyens, une 
coopération étroite entre le Cofrac et l’administration en 
charge de la réglementation sur les CEE est essentielle. Celle-ci 
est en effet la seule à pouvoir mettre en place des exigences 
complémentaires – des exigences de moyens en l’occurrence 
– non prévues par les référentiels d’accréditation afin de 
renforcer un dispositif comme celui des CEE » explique Carole 
Toussaint, la Directrice de la section Inspection.

Les évolutions apportées par le nouvel arrêté concernent 
principalement deux axes : 

•	 L’absence de lien direct entre organismes d’inspection, 
demandeurs de CEE et prestataires de travaux. Désormais, 
le dirigeant d’un organisme d’inspection ne peut plus 
être dirigeant d’une entreprise réalisant des travaux dans 
le cadre du dispositif CEE ou d’un demandeur de CEE, 

ce que la norme ISO/IEC 17020 seule permet pour une 
indépendance de type A1 dès lors que le dirigeant n’est pas 
capable d’influer sur les résultats d’inspection ;

•	 La sécurisation des résultats d’inspection afin d’éviter 
la falsification des rapports émis. Les rapports doivent 
dorénavant être accompagnés d’une ou plusieurs photos 
des équipements où ont eu lieu les opérations, photos 
devant être géolocalisées et horodatées de manière fiable. 
Les rapports sont signés électroniquement et déposés sur 
une plateforme sécurisée.

Les évaluations sont menées conformément aux nouvelles 
exigences de l’arrêté 13 juin 2023 et dispositions du document 
INS REF 312, document qui a également été révisé et dont la 
révision 01 est applicable à compter du 1er octobre 2023. Les 
organismes s’y sont préparés activement. «  L’accréditation, 
c’est comme les antibiotiques  : ce n’est pas automatique  » 
nous rappelle Carole Toussaint. « Elle fait l’objet, de temps à 
autre, d’une suspension voire plus grave d’un retrait. Et elle 
n’est pas toujours octroyée après une évaluation initiale ».

Les chiffres du deuxième trimestre 2023 sont d’ailleurs 
éloquents  : quatre refus d’accréditation initiales et quatre 
suspensions d’accréditation ont été prononcées sur la période, 
dont trois à chaque fois concernant le domaine des CEE. Dans 
le même temps, deux accréditations initiales ont également été 
prononcées pour les CEE, ce qui porte le nombre d’organisme 
accrédités à 48 à ce jour (https://tools.cofrac.fr/fr/easysearch/
resultats_advanced.php?list-46958612).

Sébastien Laborde, 
Directeur du service Communication/Promotion 

d’après les propos recueillis auprès de 
Carole Toussaint, Directrice, section Inspection

Certificats d’Économies d’Énergie : 
un dispositif sous tension !
Déployé pour favoriser les économies d’énergie, ce dispositif a évolué à plusieurs reprises depuis ses débuts en 
introduisant notamment une obligation d’accréditation pour les organismes d’inspection réalisant des contrôles sur 
site. Depuis le 1er octobre 2023, des évolutions introduites par un nouvel arrêté sont applicables pour les organismes 
accrédités. Retour sur un dispositif complexe et souvent méconnu.
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1 Retrouvez la vidéo explicative du Cofrac concernant les différents types d’indépendance qui existent en Inspection  : https://www.youtube.com/
watch?v=P7PNmX-Iqwo  |  2 Programme d’accréditation pour la réalisation des inspections d’opérations standardisées d’économies d’énergie dans 
le cadre du dispositif de délivrance des Certificats d’Economie d’Energie

Damien GOISLOT et François REBRE
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des Evaluateurs Techniques 
(ET), sous la forme d’une mise 
en situation concernant la 
supervision des ET.

Séverine Blatt, Responsable 
de Pôle au sein du service 
Évaluateurs, a enfin présenté 
l’évaluation des systèmes 
d’information dématérialisés, 
en revenant sur les exigences 
du référentiel et le guide 
technique d’accréditation 
GEN GTA 02.

Par la suite, Virginie Balot, 
Chargée de Mission Qualité 
et Jérémie Freiburger, Responsable d’Accréditation, se sont 
à leur tour appuyés sur des fiches d’écarts pour clarifier des 
situations relevées en évaluation sur l’assurance de la validité 
des résultats (§7.7 de la NF EN ISO/IEC 17025), la revue des 
demandes, appels d’offres et contrats (§7.1 de la NF EN ISO/
IEC 17025), les rapports sur les résultats (§7.8 de la NF EN 
ISO/IEC 17025) et le GEN REF 11  (Règles générales pour la 
référence à l'accréditation). Il a, à cette occasion, été rappelé, 
comme lors du 11ème Forum Laboratoires du 9 janvier 2023, 
qu’aucune clause contractuelle (figurant par exemple dans 
les conditions générales de ventes) ne saurait permettre à un 
organisme de s’affranchir du respect des exigences liées à son 
accréditation selon la norme NF EN ISO/IEC 17025, notamment 
en cas d’incident.

À la suite de cette présentation qui permettait de faire le 
lien entre le document GEN REF 11 (Règles générales pour 
la référence à l'accréditation) et la norme d’accréditation, les 
EQRE ont participé à un exercice sur l’impartialité (§4.1 de la NF 
EN ISO/IEC 17025). Celui-ci, basé sur un cas concret complexe, 
a permis de présenter l’évaluation de cet item sous différents 
axes en rappelant l’ensemble des exigences du référentiel. Par 
ailleurs, le traitement de l’impartialité étant directement lié 
aux actions à mettre en œuvre face aux risques et opportunités 
(§8.5 de la NF EN ISO/IEC 17025), ces dernières ont également 
été abordées lors de cette étude de cas.

Hormis ces retours sur le référentiel et les pratiques 
d’évaluation, cette journée d’harmonisation a été l’occasion 
de se projeter vers l’avenir.

Safaa Kobbi Abil, Responsable du pôle Biologie Agroalimentaire, 
et moi avons profité de l’événement pour expliquer aux EQRE, 
les raisons des évolutions, à venir, de l’approche d’évaluation. 
Ces évolutions, objet du projet OMEGA (Optimisation des 

Modalités d’Evaluation et de Gestion des Accréditations) 
impliquant l’ensemble des sections du Cofrac, ainsi que la 
chronologie de la phase pilote en cours leur ont notamment 
été présentées.

Laurent Vinson a clôturé cette Assemblée Générale en revenant 
sur ces enjeux importants pour la section Laboratoires et sur 
leur impact sur les pratiques des évaluateurs.

Nous remercions les participants pour leurs nombreux retours 
et remarques constructives. Le bilan est très positif puisque les 
évaluateurs ayant répondu à l’enquête de satisfaction relative 
à cette journée se sont déclarés très satisfaits ou satisfaits 
par l’organisation, le rythme, la durée, la pédagogie des 
intervenants et les sujets abordés lors de cette journée (taux de 
satisfaction compris entre 91 et 100 % pour chacun des items 
soumis au sondage). En lien avec leurs retours, nous notons 
qu’il sera, toutefois, nécessaire de travailler sur le rythme de ce 
type d’évènement qui est jugé intense par certains. Par ailleurs, 
même si l’aspect collaboratif est déjà pris en compte dans 
l’organisation de ce type d’assemblée (réponses aux questions 
formulées en amont de la réunion, votes par sms, temps dédié 
aux échanges), nous chercherons à accentuer ce dernier lors 
des prochaines éditions, ce qui constitue un beau challenge 
avec plus de 160 participants ! 

Christophe Malot, 
Responsable Formation et Projets, 

section Laboratoires

Au regard de cet objectif, après une présentation des activités 
et perspectives de la section Laboratoires par Laurent Vinson, 
Directeur de la section, Florence Simonutti, son adjointe, et 
Mathieu Chust, Responsable Développement, qui a présenté le 
projet d’accréditation Multisites, les pratiques d’évaluation ont 
été abordées sous différents axes.

La dématérialisation complète des rapports d’évaluation 
réalisée au travers de la plateforme e-folio, mise en production 
il y a maintenant quelques années, nous permet de disposer 
aujourd’hui d’une base de données robuste et de traiter ces 
données de manière plus efficiente. Leur exploitation, avec 
Louise Clerc, Responsable d’Accréditation, nous a ainsi permis 
de présenter certaines tendances dans les écarts établis.

Au cours de cette présentation, plusieurs chapitres et items du 
référentiel d’accréditation et des documents Cofrac associés 
ont été abordés  : §6.4 (Equipements), §6.6 (Produits et 

services fournis par des prestataires externes), §7.11 (Maîtrise 
des données et gestion de l’information), §7.10 (Travaux non 
conformes), §8.8 (Audits internes) de la NF EN ISO/IEC 17025, 
§6 du document GEN PROC 20 détaillant les situations que 
les organismes accrédités doivent signaler au Cofrac. Cette 
intervention collaborative (vote par sms, questions ouvertes 
à l’assistance), a permis de clarifier certaines situations 
observées en évaluation.

À la suite de ce focus sur le référentiel d’accréditation, les 
Chargés de Mission Evaluateurs, Cécile Vasseur et Fabien 
Lecoq, accompagnés de Cassandre Choplin, Responsable 
d’Accréditation, sont intervenus pour présenter le bilan 
des supervisions évaluateurs et l’exploitation des fiches 
d’appréciation (complétées par les organismes accrédités 
et la structure permanente du Cofrac) en réalisant certains 
rappels. Cécile et Cassandre sont revenues dans un second 
temps sur le management de l’équipe d’évaluation et le suivi 

Assemblée Générale des Évaluateurs 
Qualiticiens Responsables d’Évaluation
NF EN ISO/IEC 17025
Le 31 mai dernier s’est tenue l’Assemblée Générale des Evaluateurs Qualiticiens Responsables d’Evaluation (EQRE) 
qualifiés sur le référentiel NF EN ISO/IEC 17025. Cette journée a rassemblé plus de 160 personnes, évaluateurs 
qualiticiens externes et permanents du Cofrac. Elle a été l’occasion d’échanger sur les pratiques d’évaluation des 
EQRE qualifiés NF EN ISO/IEC 17025 dans un objectif d’harmonisation.
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2. 	La vérification du montage et l’inspection en 
exploitation. Le but est de confirmer que les conditions de 
montage respectent bien les prérequis techniques qui sont 
définis par la notice ou le dossier technique du constructeur 
et de vérifier la solidité et la stabilité du montage de 
l’ensemble démontable. À la suite de cette vérification, 
l’organisme va émettre un rapport de vérification. 

 
Chaque année, une inspection en exploitation des structures 
démontables pour les catégories OP2, OP3 et OS3 doit être 
réalisée de même pour les structures ayant une temporalité 
supérieure à 12 mois.

UN DISPOSITIF D’ACCRÉDITATION AVEC CERTAINES 
SPÉCIFICITÉS
L’arrêté2 fixant les règles de sécurité, les dispositions techniques, 
les obligations et conditions d’inspection s'appliquant à ces 
structures provisoires et démontables a été publié le 05 août 
2022.
 
Le Cofrac a ouvert, quant à lui, le 1er octobre 2022, 
l’accréditation selon la norme NF EN ISO/IEC 17020 pour 
deux natures d’inspections  : le contrôle de conception et la 
vérification du montage et l’inspection en exploitation. 
 
Ce dispositif mis en place selon la norme NF EN ISO/IEC 17020 
repose sur deux subtilités : 

•	La différence du type d’indépendance de 
l’organisme d’inspection. Dans le cadre du contrôle de 
conception, l’organisme doit satisfaire aux exigences de 
type A, dit « tierce partie », c’est-à-dire que l’organisme 
(et son personnel) n’est pas impliqué dans des activités 
incompatibles avec l’inspection. Contrairement aux 
organismes pour la vérification du montage qui peuvent 
être de type A ou C ce qui leur permet de faire à la fois des 
inspections et d’autres prestations sous réserve qu’ils ne 
vérifient pas l’ensemble démontable monté par leurs soins.

•	Une double voie pour l’activité de contrôle de 
conception : l’agrément ou l’accréditation.

 
Le cadre réglementaire autorise les organismes agréés en tant 
que contrôleur technique de construction3 à faire ces contrôles 
de conception sans disposer de l’accréditation. En effet, cet 
agrément porte sur la solidité des ouvrages, et les contrôleurs 
techniques étaient déjà sollicités par les commissions de 
sécurité pour rendre des avis sur des structures provisoires.

Cependant, l’accréditation est obligatoire pour les organismes 
n’étant pas contrôleurs techniques agréés. Elle constitue donc 
une véritable opportunité pour ces organismes de réaliser 
ce type de prestation au regard de leurs marchés et de leurs 
compétences plus larges.
 
Cette double voie existe uniquement pour cette nature 
d’inspection. En effet, l’accréditation des organismes est 
obligatoire pour la vérification du montage et de l’inspection 
en exploitation.
 
En ce qui concerne des activités d’inspection portant sur 
la sécurité et la stabilité de constructions métalliques, des 
accréditations existaient déjà pour des activités assez similaires 
telles que le contrôle des échafaudages, des rayonnages 
mécaniques et le contrôle de la solidité des constructions. 
Ainsi, pour répondre aux demandes d’accréditation, le Cofrac 
a étendu la qualification de certains de ces évaluateurs 
techniques sur ces nouveaux sujets et en a qualifiés de 
nouveaux.
 
À ce jour, six organismes sont déjà accrédités pour réaliser 
ces contrôles et d’autres organisations sont en cours 
d’accréditation. Précisons que l’obligation d’accréditation 
initialement prévue à compter du 1er août 2023, a été reportée 

au 1er janvier 2024. 

Véronique Fuxis, 
Chargée de Communication et de Promotion 

d’après les propos recueillis auprès de Philippe Cassan, 
Responsable Développement, section Inspection

QU’EST-CE QU’UN ENSEMBLE DÉMONTABLE ?
Un ensemble démontable est une structure provisoire et 
démontable liée à une manifestation à caractère évènementiel, 
sportif, culturel, commercial ou touristique, constituée d’une 
ossature conçue pour pouvoir être montée et démontée de 
façon répétitive en vue d’utilisations temporaires.
 
Les ensembles démontables sont divisés en deux catégories :

•	 Les ossatures destinées à supporter des personnes (OP) 
qui sont subdivisées en trois classes de OP1 à OP3 en 
fonction de la hauteur de la chute ;
•	 Les ossatures d’équipements scéniques (OS) qui, dans 
le cadre de leur usage normal, ne sont pas destinées à 
supporter des personnes. Elles sont également réparties 
en trois classes (OS1 à OS3) en fonction du risque qu’elles 
représentent pour les personnes en cas de renversement ou 
d’effondrement et du point le plus haut d’implantation de 
l’ossature.

CONTEXTE ET ENJEUX DE CE DISPOSITIF
Avant 2022, il n’existait aucun cadre juridique et réglementaire 
pour vérifier la tenue mécanique des structures démontables 
et aucun référentiel technique fixant des règles de conception, 
d’installation et de contrôle. Néanmoins, la profession avait 
établi un guide de bonne pratique sur  lequel les commissions 
de sécurité s’appuyaient également.
 
À l’approche des Jeux Olympiques de Paris 2024 et en raison des 
enjeux de sécurité notamment lors de grands rassemblements, 
combler ce vide juridique, réglementaire et technique devenait 
nécessaire.
 
Pour faire face à cette situation, un groupe de travail composé 
des professionnels du secteur a été mis en place par le 
ministère de l’Intérieur et des Outre-Mer. Objectif  : élaborer 

le référentiel technique imposant les règles de conception, 
d’installation, d’exploitation ainsi que les modalités de 
contrôle et de vérification de ces structures. Ces travaux ont 
pris pour base le « Guide pratique – Matériels et Ensembles 
démontables » établi en 2017 par le SYNAPSE1, et le « Guide 
des bonnes pratiques – Matériels et Ensembles démontables » 
de la Préfecture de police de Paris. En raison de la décision 
du ministère de faire appel à des organismes accrédités pour 
effectuer ces contrôles, le Cofrac a également pris part à ces 
travaux.
 
Au-delà du risque lié à l’utilisation même de ces ensembles 
provisoires, l’aspect éphémère/temporaire et démontable 
à l’infini, introduit des risques particuliers. Définir des 
spécifications claires, à la fois en termes de conception vis-à-
vis de la stabilité, de la résistance et de la bonne réalisation 
du montage, était indispensable. Il s’agit à la fois d’enjeux de 
sécurité et d’exploitation singulière de ce type de structure. 

EN QUOI CONSISTENT CES CONTRÔLES ET 
VÉRIFICATIONS ?
Les contrôles et vérifications sont scindés en deux phases : 

1. 	Le contrôle de conception. Ce contrôle relatif à la 
stabilité et la solidité de la structure provisoire conçue 
(résistance mécanique, contrainte climatique, passage 
humain etc.) est réalisé avant la première implantation 
de l’ensemble démontable. À la suite de ce contrôle, 
l’organisme va émettre soit :

	h un avis sur modèle type lorsque le fabricant a prévu 
plusieurs configurations d’assemblage pour la structure 
dans sa notice technique ;

	h un avis sur dossier technique lorsqu’il n’existe pas 
d’avis sur modèle ou lorsque l’exploitant va utiliser 
l’ensemble démontable en dehors de la configuration 
prévue.

Structures démontables 
et provisoires : une 
accréditation pour 
mieux garantir la 
sécurité des personnes
Une nouvelle famille d’inspections sous accréditation porte sur les contrôles et les vérifications des structures 
démontables et provisoires. Découverte et présentation de ce dispositif qui vise à renforcer la protection du public 
lors de grands rassemblements et évènements.
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Pour connaître les différentes catégories de structures, 
consultez l'article 4 de l'arrêté du 25 juillet 2022 fixant 
les règles de sécurité et les dispositions techniques 
applicables aux structures provisoires et démontables 
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/
JORFARTI000046144010)

3 Selon certains articles de la nomenclature d’agreement des contrôleurs techniques construction tel qu’introduit dans les dispositions de l’article 37 
de l’arrêté du 25 juillet 2022.  |  4 Par un arrêté modificatif de l’arrêté du 25 juillet 2022, publié au JORF le 9 septembre 2023.

1 Syndicat National des Prestataires de l’Audiovisuel Scénique et Evénementiel  |  2 Arrêté du 25 juillet 2022 fixant les règles de sécurité et les 
dispositions techniques applicables aux structures provisoires et démontables

5 AOÛT 2022

Publication de l’arrêté
du 25 juillet fixant

 les règles de sécurité et
 les dispositions techniques

1 OCTOBRE 2022

Entrée en vigueur
de l’arrêté et ouverture

de l’accréditation par le Cofrac

LES GRANDES ÉTAPES DU PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT

JANVIER 2023

Première évaluation
d’accréditation

14 AVRIL 2023

Premier organisme
d’inspection accrédité

14 15

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046144010
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046144010
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Coline BUGNOT a intégré le pôle BIS de la section Inspection. 
Riche d’une expérience diverse en gestion administrative dans 
le milieu bancaire, elle vient renforcer l’équipe administrative 
de la section en tant qu’Assistante d’Accréditation.

La section a également accueilli une nouvelle Responsable 
d’Accréditation, Aurélie THÉOPHILE-CATHERINE. Diplômée 
d’un master en Qualité des Produits de Santé et d’un diplôme 
d’ingénieur en Instrumentation Mesure et Qualité, Aurélie a 
géré la métrologie et la qualité au sein de l’Agence Générale 

des Equipements et des Produits de Santé de l’APHP avant de 
nous rejoindre. Elle prendra en charge des dossiers liés à la 
métrologie légale au sein du pôle ETML.

La section Santé Humaine a quant à elle intégré une nouvelle 
Coordinatrice d’Accréditation, Sofia TORRES. Issue d’un 
cursus universitaire en microbiologie, Sofia apporte une 
solide expérience de 10 ans en laboratoire de bactériologie. 
Elle rejoint l’unité Est de la section.

Nouveaux arrivés au Cofrac
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Compétences hors-série
Un quatrième numéro hors-série de Compétences arrive prochainement ! Précédemment, nous avons abordé les thèmes
de l’agroalimentaire, la transition écologique et l’an dernier la santé et la sécurité au travail. Nous renouvelons l’expérience avec 
un magazine consacré au numérique. Rendez-vous en 2024 pour découvrir les accréditations existantes dans ce domaine !

À vos agendas !

Le Conseil d’administration se tiendra à 15h00 suivi de l’Assemblée Générale à 16h00. 
Les membres de l’association seront convoqués/informés en temps opportun.

2024

27
juin


